Audiovisuel public : dans quel pays vivons-nous ?
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La Société des journalistes de France 2 s'insurge contre le mauvais coup porté à France Télévisions
ercredi 21 mai, la commission Copé sur l'audiovisuel public a présenté les scénarios envisagés pour compenser la fin des recettes publicitaires sur France Télévisions. Face à ces propositions complexes et hypothétiques, nous sommes très inquiets mais bien déterminés à ne pas nous laisser faire. 

Le 8 janvier, Nicolas Sarkozy annonçait, à la surprise générale, y compris de son gouvernement, la suppression de la publicité sur France Télévisions. Depuis, plus rien ou presque... Une commission planche depuis trois mois pour trouver l'équivalent de 850 millions à 1 milliard d'euros, c'est selon, de recettes perdues. Tout laisse présager qu'elle ne trouvera pas de solutions à la hauteur des besoins. A ce jour, l'argent perdu l'est, bel et bien.

Un chef d'Etat, sans concertation, ni préparation, ni état d'âme, biffe d'un trait de plume désinvolte un tiers des ressources affectées à cette entreprise de haute technologie qu'est une chaîne de télévision travaillant au XXIe siècle. Imaginons la même situation dans les industries aérospatiales ou celles du génie génétique. France Télévisions, avec ses cinq chaînes et ses 11 000 salariés, est en concurrence frontale avec les groupes privés, TF1 en tête, dans tous les domaines - information, cinéma, documentaires, séries, sports... - à un moment charnière de son existence : le passage à Internet et à la télévision du futur.

Des milliers d'autres emplois induits dépendent de notre existence, à l'extérieur, dans le monde multiforme de la production télévisuelle ou du cinéma. Avant cette annonce, France Télévisions dégageait un bénéfice de 22 millions d'euros. Aujourd'hui elle vit sans boussole, au ralenti. Elle en est déjà à quémander une rallonge à l'Etat de 150 millions d'euros pour boucler ses fins de mois.

DRÔLE DE TUTELLE

L'Etat, actionnaire principal, provoque de lui-même la déstabilisation d'une entreprise publique. Drôle de tutelle, qui se comporte comme une marâtre ! Quel patron avisé irait offrir à ses principaux concurrents plus du tiers de son budget annuel ? Dans quelle industrie, dans quelle autre économie de marché verrait-on cela ?

En fait, la ficelle est bien grosse, l'explication des plus triviales : TF1 a besoin d'une part substantielle de la publicité du service public. Les Echos (7 mars) révélaient que la suppression de la publicité faisait partie d'un Livre blanc remis par TF1 à l'Elysée... en décembre 2007, juste avant l'annonce de Nicolas Sarkozy. La chaîne privée est en mauvaise posture, ses audiences historiquement basses (27,8 % au premier trimestre 2008), son chiffre d'affaires en retrait de plus de 6 % et ses recettes publicitaires à l'image de ce tableau peu flatteur. Un service public affaibli par le tarissement de ses ressources ferait l'affaire, le siphonnage d'une partie de sa publicité tout autant.

Entendons-nous bien, nous ne sommes pas des militants de l'immobilisme, allergiques aux réformes, ni des défenseurs de la publicité à la télévision. Mais, en fin de compte, si celle-ci devait être supprimée, pourquoi ne pas réfléchir à une augmentation de la redevance, qui est déjà l'une des plus basses d'Europe ? La culture et la connaissance (fictions « en costumes » ou pas, documentaires, journaux et magazines de qualité, achats de films ou d'événements culturels), que nous souhaitons de tous nos voeux voir davantage figurer dans les programmes et les informations du service public, coûtent cher.

Le porte-parole de l'UMP, Frédéric Lefebvre, inspirateur de nombre des projets présidentiels, vient de s'en prendre à l'une des trois grandes agences de presse mondiales, indépendante et respectée par ses milliers de clients : l'AFP. Or le même homme qui multiplie les intimidations contre la presse avait l'hiver dernier suggéré à Nicolas Sarkozy... la suppression de la publicité sur le service public. Pour couronner le tout, selon L'Express, TF1, bon camarade, vient de remettre un rapport de 13 pages à la commission Copé, proposant un cahier des charges au rabais, en forme d'enterrement, pour le service public.

Si la suppression de la publicité n'était pas compensée dans un bref délai par un financement équivalent, pérenne et durable (comme en Grande-Bretagne avec la BBC ou en Allemagne avec l'ARD et la ZDF), l'existence même de France Télévisions serait menacée. Tout se passe comme si le gouvernement prenait plaisir, en ces temps inconfortables pour lui, à défaire ce que des générations de professionnels, tous métiers confondus, ont bâti pour le grand public.
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